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Le Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi (MASSE) souhaite, par l’entremise de ce 
mémoire, transmettre ses recommandations au Comité permanent des ressources humaines, du 
développement des compétences, du développement social et de la condition des personnes 
handicapées dans le cadre de l’examen du régime d’assurance-chômage en cours. 

Les recommandations émises dans ce mémoire ont pour objectif de répondre aux différentes 
lacunes du régime d’assurance-chômage existant qui peine à offrir une protection universelle 
adaptée à la réalité de tous les travailleurs et de toutes les travailleuses en situation de chômage. 

Le MASSE tient à rappeler que les dernières décennies ont été marquées par un resserrement 
continu des critères d’admissibilité à l’assurance-chômage limitant de facto l’accès aux prestations 
pour les travailleurs et les travailleuses les plus précaires, dont les jeunes. Le taux de chômage 
chez les jeunes est particulièrement élevé en ce moment. Il se situe à un taux habituellement observé 
en période de récession. Il est pourtant à noter que ces derniers font toujours face à des contraintes 
en matière d’accessibilité aux prestations. 

Aujourd’hui, la mise en place de mesures temporaires et à la pièce visant à protéger plus – et mieux 
– les chômeurs et les chômeuses face aux conséquences de la guerre tarifaire étasunienne témoigne 
à nouveau de la désuétude du régime. Pourtant, ces mesures ne réussissent pas à combler le vide 
en matière de protection pour bien des travailleurs et des travailleuses. 

Finalement, le MASSE estime qu’un examen approfondi du régime ne peut se limiter à la question 
de l’admissibilité des travailleurs et des travailleuses les plus jeunes et considère qu’une réforme 
en profondeur du régime d’assurance-chômage doit s’inscrire dans une perspective d’accessibilité 
universelle et de lutte contre les discriminations plus larges. Ce faisant, le MASSE demande que 
soit mis en place, sans plus tarder, un régime d’assurance-chômage accessible, juste, universel 
et non discriminatoire. Les recommandations qui suivent s’articulent autour des deux volets 
suivants : 

A - Améliorer l’accessibilité au régime 

1. Établir un seuil d’admissibilité de 350 heures ou de 13 semaines ; 

2. Abolir les exclusions totales du régime ; 

3. Établir une pleine protection en cas de chômage sans égard aux prestations de maternité, de 
parentalité ou de paternités reçues ; 

B - Bonifier le régime 

4. Accorder 50 semaines de prestations sans égard aux heures travaillées ou au taux de chômage ; 

5. Fixer le taux de prestations à au moins 70 % calculé sur les 12 meilleures semaines, avec un 
seuil minimum de 500$ par semaine. 



A - Améliorer l’accessibilité au régime 
 
 

Recommandation 1 : 

Établir un seuil d’admissibilité de 350 heures ou de 13 semaines travaillées 

Selon le dernier rapport de contrôle et d’évaluation (2023-2024), 113 300 chômeurs et chômeuses 
potentiellement admissibles aux prestations n’y ont pas eu accès puisqu’ils et elles n’avaient pas 
un nombre suffisant d’heures d’emploi assurable. Ces travailleurs et travailleuses qui ont cotisé au 
régime sont déjà dans une situation précaire qui a été exacerbée par l’absence totale d’indemnités 
de chômage. Un seuil d’admissibilité universel de 350 heures ou de 13 semaines travaillées 
élargirait l’accès à une protection en cas de chômage sans égard au statut d’emploi, à la région 
habitée et au genre. 

 
 

Pour éliminer la référence injustifiée au taux de chômage régional 

Le MASSE considère comme injustifié et arbitraire le fait de déterminer le nombre d'heures 
assurables requis aux fins de qualifications aux prestations d’assurance-chômage sur la base du 
taux de chômage régional. Un individu qui perd son emploi, peu importe son lieu de résidence au 
Canada, devra faire face aux mêmes problèmes et subvenir à ses besoins le temps de se retrouver 
un nouvel emploi. 

 
 

Pour s’adapter à la présence accrue du travail atypique et faciliter l’accès aux prestations des 
travailleurs et des travailleuses à temps partiel 

Le marché du travail accessible pour les jeunes est en profond changement, en partie à cause du 
travail précaire, contractuel et à la demande, qui occupent une place de plus en plus importante, de 
l’intelligence artificielle qui transforme l’organisation du travail dans le milieu du commerce du 
détail et de la restauration, ainsi que de la guerre commerciale qui freine les investissements et les 
embauches chez certaines entreprises. 

Selon une étude économique de Desjardins sur la hausse rapide du taux de chômage chez les jeunes, 
ces derniers sont « surreprésentés dans les catégories des emplois à temps partiel, saisonniers et 
précaires. […] 4,5 % des [travailleurs et travailleuses âgé-es] de 15 à 24 ans ont déclaré travailler 
à temps partiel contre leur gré en juillet 2025, comparativement à un peu plus de 1 % pour les 
[travailleurs et les travailleuses] du principal groupe d’âge actif »1. 

 

 

1 Desjardins, études économiques : Hausse du taux de chômage chez les jeunes : pourquoi si forte, pourquoi 
si rapide? (4 septembre 2025), p.4. 



Le MASSE croit qu’une mesure hybride (semaines et heures) permettrait de corriger les iniquités 
entre les travailleurs et les travailleuses à temps plein et à temps partiel, les seconds étant 
particulièrement désavantagé-es selon la norme d'admissibilité actuelle. Déterminer l’accessibilité 
aux prestations en fonction du nombre d’heures travaillées a amélioré la situation des personnes 
travaillant intensivement sur une courte période. Cependant, en abandonnant la norme 
d’admissibilité basée sur les semaines de travail, les personnes travaillant à temps partiel ont été 
pénalisées. Afin de protéger équitablement les gens sans égard à leur statut d’emploi, il convient 
de prendre en compte les semaines travaillées. 

 
 

Pour lutter contre le caractère discriminatoire du régime envers les femmes 

Lors de l’EF2324, les femmes représentaient en moyenne 62,2 % des personnes travaillant à temps 
partiel alors que les hommes en représentaient 37,8 %. Le MASSE estime que le régime 
d’assurance-chômage doit s’adapter à cette réalité et corriger les effets discriminatoires du régime 
envers les femmes injustement privées d’une protection en cas de chômage. 

 
 

Recommandation 2 : 

Abolition des exclusions totales 

En 1971, les sanctions pour départ volontaire, congédiement pour inconduite et pour refus d’un 
emploi convenable se traduisaient par une perte maximale de trois semaines de prestations. Avec 
les dispositions actuelles, non seulement les travailleurs et les travailleuses perdent totalement leur 
droit à une protection contre le chômage en cas de départ volontaire ou d’inconduite, mais perdent 
également l’ensemble des heures de travail accumulées de tout emploi antérieur. 

Le MASSE estime que ces dispositions sont déraisonnables et revendique l’abolition des 
exclusions totales, demande de limiter les sanctions à un maximum de six semaines de non- 
paiement de prestations et exige que la loi reconnaisse que le fait de quitter un emploi pour occuper 
un emploi saisonnier constitue une circonstance « justifiée » de départ volontaire. Cette 
modification de la Loi sur l’assurance-emploi s’avère nécessaire pour rétablir le droit aux 
prestations en cas de départ volontaire ou d’inconduite et pour restaurer un équilibre dans 
les relations de travail. 

Le MASSE déplore le caractère répressif de la disposition de la Loi de l’assurance-emploi qui 
exclut du bénéfice des prestations les chômeurs et les chômeuses ayant perdu leur emploi pour 
départ volontaire ou inconduite. En effet, les exclusions totales punissent démesurément les 
prestataires qui essaient un emploi et qui décident de le quitter parce qu’il ne leur convient pas. 
Vouloir freiner les risques d’abus ne justifie en rien que soit mise à mal la liberté fondamentale des 



travailleurs et des travailleuses de choisir un travail qui correspond à leurs compétences et à leurs 
besoins. 

 
 

Recommandation 3 : 

Protection en cas de chômage sans égard aux prestations maternité, parentales ou paternités 
reçues 

Afin de mettre fin au caractère discriminatoire du régime à l’égard des femmes, le MASSE 
demande que la maternité et les responsabilités parentales soient ajoutées aux motifs permettant la 
prolongation de la période de référence et de la période de prestations afin d’offrir aux nouvelles 
mères une pleine protection en cas de chômage. 

La Loi sur l’assurance-emploi prévoit qu’un maximum de 50 semaines de prestations est payable 
lorsqu’une personne reçoit des prestations spéciales et des prestations régulières. Or, lors de la 
naissance d’un enfant, les mères reçoivent en moyenne 47 semaines de prestations 
maternité/parentales sur un maximum de 50 semaines de prestations disponibles. Le MASSE 
estime que le gouvernement a déjà trop tardé à régler cette situation qui pénalise majoritairement 
les femmes qui perdent involontairement leur emploi pendant, ou peu de temps après, leur période 
de maternité. 

 
 

B - Bonifier le régime d’assurance-chômage 
 
 

Recommandation 4 : 

Accorder 50 semaines de prestations sans égard aux heures travaillées ou au taux de chômage 
 

 
Pour permettre aux prestataires de bénéficier d’une période adéquate pour se trouver un 
emploi convenable 

Actuellement, le nombre de semaines de prestations dont bénéficie un chômeur ou une chômeuse 
varie en fonction du nombre d’heures travaillées durant la période de référence ainsi que du taux 
de chômage régional. Selon ces deux variables, une personne aura droit entre 14 et 45 semaines de 
prestations régulières. Le MASSE conteste non seulement la légitimité de ce calcul — le taux de 
chômage ne mesure pas l’emploi disponible dans une région —, mais estime que 50 semaines de 
prestations assurent une protection sociale essentielle en période de stress et aideraient les gens à 
subvenir à leurs besoins de base et à ceux de leurs familles. Différents facteurs, tels que l’âge, le 
sexe, la race, le statut migratoire ou encore le statut social, sont source de discrimination sur le 
marché du travail et augmentent les difficultés de se trouver un emploi. 



Pour réduire la durée du « trou noir » rencontré par les travailleurs et les travailleuses de 
l’industrie saisonnière 

L’industrie saisonnière constitue une réalité inhérente à l’économie canadienne ; alors que la 
saisonnalité de l’emploi est un trait caractéristique de certaines industries spécifiques (foresterie, 
agriculture, tourisme, etc.), on estime que dans certaines régions spécifiques, plus de 20 % des 
emplois disponibles sont des emplois saisonniers. 

Malheureusement, le régime d’assurance-chômage peine toujours à s’adapter à cette réalité. En 
effet, année après année, des milliers de travailleurs et de travailleuses sont confronté-es au « trou 
noir ». Ce terme désigne la période durant laquelle les travailleurs et les travailleuses, dont 
l’entreprise ou le secteur d’industrie n’a pas repris ses activités, sont privé-es de revenus pendant 
plusieurs semaines ayant épuisé les semaines de prestations qui leur étaient accordées. 50 semaines 
de prestations vont permettre au régime de remédier à cette situation. 

Afin de lutter rapidement contre la dévitalisation des régions et diminuer l’appauvrissement 
injustifié des travailleurs et des travailleuses de l’industrie saisonnière, le MASSE demande qu’une 
protection supplémentaire de 15 semaines soit accordée aux chômeurs et aux chômeuses qui 
occupaient un emploi saisonnier tant et aussi longtemps que la durée des prestations n’est pas 
établie à 50 semaines. Cette protection doit répondre au même objectif que le projet pilote existant 
avant 2012 consistant « à aider les travailleurs qui connaissent régulièrement un manque à gagner 
entre l’épuisement de leurs prestations d’assurance-emploi et le retour au travail. Cet objet découle 
du fait que des particuliers éprouvent des difficultés à trouver un emploi de remplacement 
convenable, et qu’ils ont besoin de prestations supplémentaires pour les soutenir durant leur période 
de recherche d’emploi »2. 

Puisque la définition actuelle du travail saisonnier empêche plusieurs travailleurs et travailleuses 
de l’industrie saisonnière de se qualifier au programme de protection supplémentaire, le MASSE 
exige que le gouvernement adopte la définition suivante : « La caractéristique du travail saisonnier 
découle de sa nature répétitive, régulière et d'une durée limitée à certaines périodes précises en 
raison de contraintes climatiques, d'ordre social ou administratif ou encore, à cause de la 
disponibilité de la matière première. De plus, la notion de « travailleur saisonnier » ne se rattache 
pas à la personne, mais plutôt au type d'emploi exercé ». 

 
 
 
 
 
 
 

2 Ressources humaines et Développement des compétences Canada – Direction générale de la politique 
stratégique 2 et de la recherche, mars 2010, Évaluation du projet pilote de prolongation des prestations 
d’assurance-emploi sur une période de cinq semaines : de 2004 à 2009, rapport final, p. 3. 



Recommandation 5 : 

Fixer le taux de prestations à au moins 70 % calculé sur les 12 meilleures semaines, avec un 
seuil minimum de 500$ par semaine 

L’augmentation du taux de prestations à 70 % du salaire, avec un seuil minimum de 500$ par 
semaine pour toutes les catégories de prestataires permettrait de contrer, du moins en partie, la 
diminution marquée des revenus lors de la période de chômage et ainsi limiter l’endettement des 
chômeurs et des chômeuses. Calculer le montant de prestations à verser en fonction des 12 
meilleures semaines dans l’année de référence permettrait également de réduire l’impact des 
semaines moins rémunératrices sur le montant des prestations. 

Le taux actuel du régime est l’un des plus bas de tout l’OCDE. Rappelons qu’en 1971, le régime 
accordait des prestations équivalentes aux deux tiers (66 %) du salaire brut pour les personnes 
seules, et aux trois quarts (75 %) pour celles et ceux qui avaient des personnes à charge. 

Le taux actuel est souvent un signe d’appauvrissement et d’endettement important pour les 
prestataires. 

 
 

Indexation annuelle des paliers de revenu du supplément familial 

Par ailleurs, les prestataires d’assurance-chômage peuvent obtenir un montant de supplément 
familial, jusqu’à l’équivalent de 80 % de leur salaire assurable plutôt que 55 %. Pour avoir droit au 
supplément familial, il faut avoir déclaré un revenu familial net inférieur à 25 921 $, avoir un ou 
des enfants et recevoir la prestation fiscale pour enfant. 

Depuis 1997, les paliers de revenu familial n’ont pas été modifiés. Or, en 20 ans, même le salaire 
minimum a augmenté ! Conséquemment, moins de prestataires bénéficient du supplément malgré 
leur situation de pauvreté. Les femmes sont les premières affectées, car elles sont bénéficiaires de 
79,2 % des prestations de supplément familial allouées, qui sont d’un montant moyen de 44 $ par 
semaine. 



C – Autres considérations 
 
 

Travailleurs et travailleuses de longue date 
Prolongation des mesures temporaires de soutien à l’assurance-emploi 

Le 8 septembre 2025, le gouvernement de Mark Carney a annoncé la prolongation des mesures 
temporaires de soutien à l’assurance-emploi concernant les indemnités de départ et la semaine de 
carence jusqu’au 11 avril 2026. Cependant, tout porte à croire que l’augmentation du taux de 
chômage d’un point de pourcentage, une mesure qui permettait à tous les travailleurs et les 
travailleuses un meilleur accès au régime et davantage de semaines de prestation, ne sera toutefois 
pas renouvelée. Le gouvernement a plutôt annoncé une nouvelle mesure temporaire, introduisant 
20 semaines de prestations supplémentaires pour les « travailleurs de longue date ». 

Bien que le MASSE et ses membres reconnaissent l’aide que cette mesure apportera à des milliers 
de travailleurs et travailleuses affectés par la guerre commerciale avec les États-Unis, nous nous 
inquiétons toutefois de l’utilisation de la catégorie de « travailleur de longue date » pour déterminer 
l’admissibilité à cette nouvelle mesure. En plus d’alimenter les préjugés contre les prestataires 
d’assurance-chômage, la catégorie de « travailleurs de longue date » est discriminatoire et exclut 
d’emblée les travailleurs et les travailleuses de l’industrie saisonnière, les travailleurs et 
travailleuses précaires, les jeunes ou les nouveaux arrivants. Cette mesure n’aide en rien ceux et 
celles qui n’arrivent pas à se qualifier aux prestations. 

 
 

Immigration et assurance-chômage 

Nous observons une tendance dans les médias à vouloir mettre sur la faute de l’immigration et des 
travailleurs étrangers, l’augmentation du taux de chômage chez les jeunes. Quoiqu’il soit vrai qu’en 
2022, le gouvernement à assoupies les règles aux résidents non permanents afin de répondre à la 
forte demande de travailleurs dans certains secteurs de l’économie, il ne faut pas perdre de vue le 
contexte de la guerre tarifaire et les changements dans le monde du travail qui freinent également 
l’embauche de nouveaux travailleurs et travailleuses sur le marché du travail. 

D’ailleurs, selon une étude de Desjardins sur la hausse du taux de chômage chez les jeunes, on 
nous indique que « l’augmentation du nombre de jeunes immigrants reçus et d’immigrants sans 
emploi a aussi contribué à la forte hausse du taux de chômage chez les jeunes. Le chômage a 
progressé plus rapidement pour ce groupe que pour celui des personnes nées au Canada ou résidants 
ici temporairement (graphique 8 à la page 4). En effet, Layton et collab. (2025) ont constaté que, 
durant les derniers ralentissements du marché du travail, la hausse du taux de jeunes ni en emploi, 



ni aux études, ni en formation (NEET) n’a touché de manière disproportionnée les jeunes racialisés 
et les immigrants très instruits »3. 

Certes, la situation du chômage chez les jeunes est inquiétante et nous devons nous y attarder. 
Cependant, les études nous montrent que la situation est loin d’être catastrophique comme elle l’a 
déjà été « en 1982 et en 1983, quand le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans s’élevait à plus 
de 20 % » 4. 

« Un autre indicateur nous permet de conclure que la situation des jeunes sur le marché du travail 
est bonne. Il s’agit du taux d’emploi des personnes de 15 à 24 ans, qui a suivi une tendance à la 
hausse depuis les années 1970 au Québec. 62,1 % d’entre elles occupaient un emploi en 2024, 
contre un niveau historiquement bas de 45,3 % en 1997 »5. 

Au MASSE, nous croyons plutôt que la situation actuellement difficile des travailleurs et des 
travailleuses récemment entré-es sur le marché du travail est plutôt liée aux contextes 
économiques et de travail (travail de plus en plus atypique, à la demande, poste aboli au 
profit de l’IA, entreprises frileuses à cause de la guerre tarifaire, etc.). Nous pressons le 
gouvernement à adopter des mesures favorisant une meilleure accessibilité à l’assurance- 
chômage pour les jeunes plutôt que d’essayer de trouver un bouc émissaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 Desjardins, études économiques : Hausse du taux de chômage chez les jeunes : pourquoi si forte, pourquoi 
si rapide? (4 septembre 2025), p.3. 
4 IRIS, Hausse du chômage des jeunes : la faute à l’immigration? (5 juin 2025). 

 
5 Idem. 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1410032701
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